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Pupille en fuite devant l’autorité tutélaire

Situation

1. Par décision du 19 septembre 1996, M. X était mis sous conseil légal dans un autre canton. Par décision du 7 juin 2006 de la Chambre pupillaire de C., j'ai été nommé tuteur, au sens de l'art. 370 CC, du majeur X.  Ce dernier a recouru contre la décision de la Chambre pupillaire au Tribunal de district (appel rejeté le 24 août 2006), puis contre la décision du Tribunal de district au Tribunal fédéral (recours en réforme déclaré irrecevable le 4 octobre 2006). 


2. La décision du Tribunal fédéral a été communiquée au Tribunal de district, qui n'en a malheureusement pas informé la Chambre pupillaire. Ce n'est qu'après quelques mois que cette instance, s'étonnant de ne plus avoir de nouvelles, a contacté le Juge de district pour savoir si la décision était entrée en force et si je pouvais donc commencer mon mandat de tuteur, ce qui lui a été confirmé. 


3. Malheureusement, dans l'intervalle, X.  a retiré ses papiers de la commune de Conthey et a vraisemblablement élu domicile en France.


4. Il est précisé que X.  a 53 ans, est marié et père de deux enfants majeurs. Il dispose d’une formation professionnelle qui lui permet en principe de gagner sa vie sans difficultés. Il a déjà échappé à de nombreuses reprises, par le passé, à un suivi tutélaire. Il s'installe dans une région, accumule des dettes conséquentes, et déménage lorsqu'il se sent "menacé" par des autorités de tutelle. Son comportement cause du tort à beaucoup de monde.


5. Mon problème est donc le suivant : Je ne peux, matériellement et géographiquement, exercer le mandat pour lequel j'ai été nommé. 

a. Qu'advient-il dès lors de ce mandat? 

b. Quelle responsabilité encourt un tuteur dans une telle situation? 

c. Quelles sont concrètement les possibilités de transférer un dossier en France, ou tout au moins d'informer les autorités de son lieu actuel de résidence? 

d. Par ailleurs, si cet individu décidait un jour de revenir en Suisse, comment pourrait-on s'assurer qu'il soit rapidement repéré et "encadré"?

Considérants

1. La décision en recours du Tribunal H. du 24 août 2006 fournit les informations complémentaires suivantes:

a. Après la mise sous conseil légal en 1996, l’inventaire fait ressortir  des dettes de Fr. 156'311.85.

b. Malgré l’assistance tutélaire,  la personne mise sous conseil légal avec un revenu mensuel de quelque 4'700 francs  réussit jusqu’en 2000 à accumuler 114 actes de défaut de biens d’un montant global de  Fr. 219'631.

c. En mai 2001, les actes de défaut de biens sont au nombre de 141 et la dette s’élève à  Fr. 240'353.50.

d. Jusqu’au 18 janvier 2002, la personne concernée passe à 161 actes de défaut de biens et à des dettes de  Fr. 259'101.

e. Le 5 mars, les actes de défaut de biens sont au nombre de 206, les dettes totalisent Fr. 315'882.35, le revenu mensuel étant monté entre-temps à 5'200 francs.

f. Un changement de domicile dans un autre canton et un transfert de mesure ne change rien à l’accumulation de dettes: en été 2006, les actes de défaut de biens sont au nombre de 285, les dettes se montent à Fr. 393'887.45.  Chaque mois, de nouveaux actes de défaut de biens sont enregistrés pour un montant moyen de 2'000 francs.

g. Les dettes concernent en premier lieu les impôts, les primes et les factures de l’assurance maladie, mais également des dépenses consacrées au pour le plaisir personnel, telles que factures pour achat de vins ou nuitées à l’hôtel.

h. En raison de l’endettement permanent, le 7 juillet 2007, l’autorité tutélaire compétente a institué la tutelle en se basant sur l’art. 370 CCS. Cette mesure devait permettre de gérer le revenu du pupille, ce qui n’était pas possible dans le cadre d’un conseil légal. A noter toutefois que depuis deux ans,  Monsieur X n’a plus de revenu provenant d’une activité lucrative ni de revenu de substitut, puisque les prestations de l’assurance chômage sont épuisées. 

i. Il semble que le revenu familial est actuellement réalisé par le fils aîné de 22 ans qui est ouvrier aux CFF. Celui-ci fait cependant lui aussi l’objet de plusieurs poursuites pour un montant total de Fr. 54'000.-.



2. La cour d’appel est arrivée à la conclusion que la mesure est nécessaire et proportionnelle, puisque compte tenu de la mauvaise gestion pendant des années et du risque d’une dépendance vis-à-vis de l’aide sociale, seule une gestion rigoureuse des revenus familiaux promettait de mettre fin à cette situation désastreuse. Par ailleurs, le tribunal a estimé qu’un besoin de protection de tiers (créanciers) entrait également en jeu.  Pour manque de justification, le Tribunal fédéral n’est pas entré en matière sur le recours contre la décision du Tribunal de H. On doit dès lors supposer que la mesure a été instituée de manière légale et qu’elle est entrée en vigueur le 24 septembre 2006 (art. 54 OJ).



3. Pour que la tutelle puisse être réclamée vis-à-vis de tiers, il faut qu’elle ait été publiée au moins une fois après le 24 septembre 2006 (art. 375 CCS). En revanche, la publication n’est pas déterminante pour établir la force de loi de la tutelle. Que le pupille ait quitté la Suisse pendant la procédure ou juste après ne joue aucun rôle. La compétence locale est dépend du domicile au moment de l’ouverture de la procédure. C’est celui-ci qui détermine l’endroit où la procédure est menée et décidée, mais également l’endroit où la mesure est exécutée sous réserve de l’art. 377 CCS (Berner Kommentar Schnyder/Murer, N 10 et 120 au sujet de l’art. 376 CCS). Cela signifie que la commune de domicile de C. est compétente pour l’exécution de la mesure ordonnée et ceci indépendamment du fait que Monsieur X. a quitté cette commune.



4. En ce qui concerne le tuteur choisi, ce sont les dispositions de l’art 385 ss. CCS qui sont appliquées. En vertu de celles-ci, „l’autorité tutélaire est tenue de nommer le tuteur sans délai“ et de communiquer à celui-ci immédiatement sa nomination. Lorsque le tuteur est désigné, mais que le pupille attaque sa nomination, il est néanmoins tenu de gérer la tutelle jusqu’à ce qu’il ait été relevé de ses fonctions. (art. 389 CCS). 

L’obligation de gérer provisoirement la tutelle n’existe toutefois qu’à condition que la tutelle soit entrée en force que le tuteur en ait été avisé. S’il était nécessaire de procéder déjà avant à quelque acte de gestion, l’autorité tutélaire devrait ordonner une assistance provisoire dans le sens de l’art. 386 CCS, ce qui n’était pas le cas ici. Le tuteur de pouvait dès lors pas commencer son mandat tant que la décision du Tribunal fédéral ne lui a pas été communiquée.

Dans le cas présent, l’omission du tribunal de  district a eu pour conséquence non seulement que le tuteur ignorait la force de loi de la mesure, mais également  que l’autorité tutélaire n’avait pas la possibilité de convoquer le tuteur pour dresser l’inventaire (art. 398 CCS). Ainsi, ce serait au canton d’assumer la responsabilité des éventuels préjudices.



5. La question est de savoir ce que le tuteur doit faire pour assumer sa fonction et pour assurer au pupille la protection à laquelle il a droit.   

a. Tout d’abord, il faut rappeler que le pupille est marié et entouré de sa famille. Son épouse, dont le comportement n’a jamais donné lieu à des blâmes par les autorités et qui n’est apparemment pas soupçonnée de mauvaise gestion, a l’obligation, en vertu de l’art. 159 CCS, d’assurer la prospérité de l’union conjugale et elle doit fidélité et assistance à son époux.   

En vertu de l’art. 272 CCS, les deux fils ont une obligation d’assistance, même si, en raison des faits (incertains), on ne peut pas faire valoir l’obligation de soutien en vertu du droit de la famille à leur égard, puisque leurs conditions économiques ne semblent pas favorables.

Compte tenu de la situation familiale, il ne s’agit donc pas de supposer que le pupille soit immédiatement mis en danger en raison d’une absence actuelle d’assistance.   


b. La personne interdite ne pouvait pas se soustraire à l’assistance tutélaire en déménageant, puisque, avec l’institution de la tutelle, son domicile est constitué au siège de l’autorité tutélaire (art. 25, al. 2 CCS). Ceci vaut également pour la personne mariée dont le conjoint a un domicile qui ne coïncide pas avec le siège de l’autorité tutélaire, du fait que les deux conjoints peuvent constituer chacun son propre domicile (ATF 115 II 120). En vertu de sa compétence de représentation, le tuteur peut décider où la personne interdite peut séjourner. La protection de la liberté d’établissement garantie par la Constitution n’est toutefois en principe pas atteinte par la tutelle, c’est pourquoi l’autorité tutélaire doit donner son consentement au changement de domicile (art. 377 CCS) si celui-ci sert les objectifs de la mise sous tutelle (ATF 131 I 266). Dans ce cas, le tuteur doit assurer toutes les mesures tutélaires afin que la personne interdite puisse réaliser le changement de domicile (Basler Kommentar ZGB I-Affolter N 44 au sujet de l’art. 406).


c. Monsieur X. a la nationalité suisse et, selon les informations données par le tuteur, il séjourne en France. Son droit d’y séjourner en vertu du droit français de la police des étrangers  paraît incertain. Il semble dès lors indiqué de s’enquérir auprès des autorités françaises locales compétentes en la matière pour savoir le statut de séjour de Monsieur X. Ce renseignement pourra être obtenu facilement si le tuteur se légitime par un acte de nomination.

Si le séjour en France paraît possible et judicieux, il faut faire procéder à un enregistrement au Répertoire civil (art. 1057 ss. Nouveau Code de Procédure civile français). A cet effet, il faut adresser une demande au Tribunal de Grande Instance de Paris par le biais de l’autorité de surveillance tutélaire et des autorités fédérales compétentes. Ainsi, la tutelle déploie son effet également en France.  


d. Pour disposer des informations nécessaires à l’établissement de l’inventaire tutélaire, le tuteur doit se  faire présenter par l’ancien conseil légal des comptes finals approuvés et demander aux autorités de poursuite un extrait actuel du registre des poursuites. Pour d’autres informations, je m’adresserais aux fils. Il semble recommandé de faire ces démarches en étroite collaboration avec l’autorité tutélaire (art. 298 CCS).


e. L’utilité d’un transfert de la mesure en France ne peut être évaluée actuellement. Si une assistance semble impossible pour l’instant, le travail du tuteur devrait se limiter à assurer le paiement de l’assurance maladie et des cotisations à l’AVS qui, en l’absence de revenu du pupille,  doivent être prises en charge par l’aide sociale. En revanche, si la personne placée sous tutelle est dans un rapport de travail salarié, il est possible de demander à l’employeur l’assignation du salaire.



6. Ainsi, nous pouvons répondre à vos questions comme suit:

a. Qu'advient-il dès lors de ce mandat? 
La tutelle a force de loi et constitue pour Monsieur X un domicile au siège de l’autorité tutélaire. C’est dans cette commune également que la tutelle doit être gérée pour l’instant. En principe, Monsieur X. continue même après d’interdiction à bénéficier de la liberté d’établissement, mais il ne peut changer de domicile qu’avec le consentement des autorités tutélaires de l’ancien et du nouveau domicile (art. 377 CCS).

b. Quelle responsabilité encourt un tuteur dans une telle situation? 
La responsabilité du tuteur commence avec la prise de connaissance de la force de loi de l’interdiction, l’obligation de gérer provisoirement le mandat (art. 389 CCS)  n’existe qu’à condition que la mesure ait été instituée de manière exécutoire et que le tuteur en ait eu connaissance. A partir de ce moment-là, le tuteur doit dans la mesure du possible établir l’inventaire en se basant sur le rapport final approuvé de l’ancien conseiller légal et sur un extrait actuel du registre des poursuites. Le cas échéant, il faut interroger les fils de la personne interdite.   

La première tâche consiste à assurer le paiement de l’assurance maladie et des contributions à l’AVS qui doivent être financées par l’aide sociale en l’absence de moyens de la personne interdite.

L’épouse quant à elle a est liée par le devoir d’assistance conjugale selon l’art. 159 CCS et doit faire à son tour tout ce qui est nécessaire pour le bien de l’union conjugale.


c. Quelles sont concrètement les possibilités de transférer un dossier en France, ou tout au moins d'informer les autorités de son lieu actuel de résidence? 
Monsieur X. est de nationalité suisse.  Son droit de séjourner en France en vertu du droit français de la police des étrangers  paraît incertain. Il semble dès lors indiqué de s’enquérir auprès des autorités françaises locales compétentes en la matière pour savoir le statut de séjour de Monsieur X. Ce renseignement pourra être obtenu facilement si le tuteur se légitime par un acte de nomination.

Si le séjour en France paraît possible et judicieux, il faut faire procéder à un enregistrement au Répertoire civil (art. 1057 ss. Nouveau Code de Procédure civile français) pour que la tutelle déploie son effet également en France. A cet effet, il faut adresser une demande au Tribunal de Grande Instance de Paris par le biais de l’autorité de surveillance tutélaire et des autorités fédérales compétentes.  Les démarches concrètes les plus efficaces (par le biais de Département fédéral des affaires étrangères à l’ambassade suisse ou par le biais du DFJP) doivent être évaluées avec le concours des autorités tutélaires cantonales et de l’Office fédéral de la justice qui assure l’entraide judiciaire internationale.   

d. Par ailleurs, si cet individu décidait un jour de revenir en Suisse, comment pourrait-on s'assurer qu'il soit rapidement repéré et "encadré"?
Un retour de Monsieur X en Suisse ne changerait rien au fait qu’il est placé sous tutelle. Il a été interdit en Suisse, il n’a donc pas l’exercice de ses droits civils et il ne peut dès lors pas effectuer d’opérations juridiques valables (art. 17 CCS). S’il devient néanmoins actif, il est responsable du dommage causé par ses actes illicites (art. 19, al. 3 CCS). Si par ailleurs, il fait astucieusement croire à des personnes qu’il est capable d’exercer ses droits civils pour se procurer un enrichissement illégitime, il risque une poursuite pénale pour escroquerie (art. 146 Code pénal).

Si après son retour en Suisse, Monsieur X se soustrait obstinément à l’assistance tutélaire, il est recommandé de définir et de déterminer, en collaboration étroite avec l’autorité tutélaire, les objectifs de la mesure et les moyens applicables. Les limites méthodologiques et juridiques de tels mandats doivent tenir compte des réalités, il ne faut pas fixer au tuteur des objectifs inaccessibles avec les instruments de droit civil du droit de la tutelle. L’autorité tutélaire, après avoir convoqué sans succès la personne interdite à venir faire le point et mettre l’inventaire à jour, pourrait certes se faire amener celle-ci par la police, mais cela la rapprocherait guère du succès de la mesure. Une démarche plus prometteuse pourrait consister à montrer à cet homme et à son épouse comment sortir de cette impasse, à gagner petit à petit leur confiance et à les aider ainsi peut-être à retrouver une „vie  ordonnée“. Mais il est possible que des mesures de droit pénal soient plus efficaces. Dans votre fonction de tuteur, vous trouverez peut-être au contact avec votre pupille d’autres approches que vous pourrez exploiter. Mais il se peut également qu’on vous ait confié une mission impossible, auquel cas votre mandat se réduirait à une  simple limitation des dégâts dans le sens du chiffre 6 b ci-dessus.
Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 1.9.2007
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